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Termes de référence : Élaboration d'une stratégie et d'un cadre réglementaire en matière de finance islamique

Numéro de projet : DJI1032
Nom du projet : Subvention en matière de finance islamique à la Banque centrale de Djibouti pour l’élaboration d’une stratégie et d’une feuille de route en matière de finance islamique
Bénéficiaire : République de Djibouti
Organe d’exécution : Banque Centrale de Djibouti (Banque Centrale de Djibouti – BCD)
1. Aperçu du projet et justification stratégique
La République de Djibouti a connu une croissance notable dans le secteur de la finance islamique depuis l'introduction de la banque islamique en 2006. Actuellement, trois banques islamiques à part entière opèrent dans le pays, représentant environ 17 % du total des actifs du secteur bancaire et affichant de forts taux de croissance annuels.
Malgré ces progrès, l’écosystème de la finance islamique reste fragmenté et fait face à plusieurs défis structurels, notamment une diversification limitée des produits, des lacunes dans le cadre réglementaire et l’absence d’une stratégie nationale globale pour orienter le développement du secteur.
La Banque Centrale de Djibouti a demandé une assistance technique pour élaborer une stratégie et une feuille de route nationales en matière de finance islamique, mettre à jour le cadre juridique et réglementaire de la banque islamique et établir un cadre réglementaire pour la microfinance islamique.
Ce projet s'inscrit dans le cadre du mandat stratégique de l'Institut de la Banque islamique de développement, qui vise à promouvoir des solutions fondées sur la connaissance et à soutenir le développement des écosystèmes de la finance islamique dans les pays membres.
Le projet contribue également aux objectifs de développement mondial, notamment :
· Inclusion financière et développement des PME
· diversification économique
· Renforcer la stabilité financière
2. Objectifs
L’objectif de cette mission de conseil est d’aider la Banque Centrale de Djibouti à développer un écosystème financier islamique national complet grâce à la planification stratégique, à l’amélioration de la réglementation et à l’élaboration de politiques.
La mission de conseil visera à :
· Réaliser une évaluation complète de l'écosystème de la finance islamique à Djibouti.
· Élaborer une stratégie nationale en matière de finance islamique et une feuille de route pour sa mise en œuvre.
· Réviser et améliorer le cadre juridique et réglementaire régissant la banque islamique.
· Mettre en place un cadre juridique et réglementaire dédié à la microfinance islamique.
· Formuler des recommandations politiques concrètes pour renforcer le secteur de la finance islamique.
3. Étendue des travaux : Trois composantes stratégiques
Le consultant doit fournir une analyse complète pour chacun des éléments suivants :
Composante 1 : Évaluation de l'écosystème de la finance islamique et élaboration de stratégies
Le consultant réalisera une évaluation diagnostique complète de l'écosystème financier islamique actuel à Djibouti et élaborera une stratégie nationale de finance islamique ainsi qu'une feuille de route pour sa mise en œuvre afin de soutenir le développement durable du secteur.
Activités clés
a) Évaluation du marché et des politiques
· Évaluer le niveau d'engagement politique et de soutien institutionnel au développement de la finance islamique à Djibouti.
· Examiner les stratégies nationales de développement, les politiques du secteur financier et les initiatives gouvernementales pertinentes en matière de finance islamique.
b) Examen du cadre juridique et réglementaire
· Analyser le cadre juridique et réglementaire existant régissant les banques et les institutions financières islamiques.
· Évaluer l’efficacité des dispositifs de surveillance et de réglementation actuellement en place.
c) Fiscalité et infrastructure financière
· Évaluer le traitement fiscal applicable aux transactions et instruments financiers islamiques afin d'identifier les obstacles potentiels à la croissance du secteur.
· Examiner la disponibilité et l’adéquation des infrastructures financières soutenant la finance islamique, y compris les mécanismes de gestion des liquidités et les dispositifs de filet de sécurité financière.
d) Cadre de gouvernance de la charia
· Évaluer la structure, le mandat et l'efficacité opérationnelle du Comité national de la charia ou des organes de gouvernance de la charia équivalents supervisant les activités de la finance islamique.
e) Développement du marché et infrastructure financière
· Évaluer la préparation et la capacité de l'infrastructure du marché financier à soutenir le développement de la finance islamique, y compris les systèmes de paiement, les instruments du marché des capitaux et les applications potentielles de la technologie financière (fintech).
f) Capital humain et sensibilisation du public
· Évaluer la disponibilité de professionnels qualifiés en finance islamique au sein du secteur financier et des institutions réglementaires.
· Évaluer le niveau de sensibilisation et de compréhension des services financiers islamiques parmi les parties prenantes et le grand public.
g) Intégration de la finance sociale islamique
Évaluer les possibilités d’intégrer les instruments de finance sociale islamique dans l’écosystème plus large de la finance islamique, notamment :
· Zakat
· Waqf
· Qard Hasan
Livrables
Le consultant devra produire les livrables suivants :
· Rapport d'évaluation diagnostique de l'écosystème de la finance islamique
· Document de stratégie nationale sur la finance islamique
· Feuille de route détaillée pour la mise en œuvre, assortie de recommandations sur les actions institutionnelles et réglementaires.
Composante 2 : Renforcement du cadre juridique et réglementaire de la banque islamique
Le consultant réalisera un examen juridique et réglementaire détaillé du cadre bancaire islamique à Djibouti et formulera des recommandations visant à renforcer l'environnement réglementaire conformément aux meilleures pratiques internationales.
Activités clés
a) Analyse des lacunes juridiques et réglementaires
· Effectuer un examen approfondi des lois, réglementations et directives de surveillance existantes régissant les banques et institutions financières islamiques.
· Identifier les lacunes, les incohérences ou les contraintes réglementaires qui affectent le développement effectif des opérations bancaires islamiques.
b) Analyse comparative internationale
· Évaluer le cadre réglementaire de Djibouti par rapport aux normes internationales et aux meilleures pratiques applicables à la finance islamique.
c) Recommandations en matière de réforme réglementaire
· Élaborer des recommandations pratiques pour améliorer le cadre juridique et réglementaire régissant les opérations bancaires islamiques.
· Préparer des projets d'amendements, d'instruments réglementaires ou de propositions de politiques, le cas échéant.
d) Consultations des parties prenantes
· Mener des consultations avec les parties prenantes concernées, notamment les autorités gouvernementales, les institutions financières, les organismes de réglementation et les représentants de l'industrie, afin d'assurer la cohérence et l'applicabilité pratique des réformes proposées.
Livrables
· Rapport d'analyse des écarts juridiques et réglementaires
· Recommandations pour l'amélioration de la réglementation
· Cadre juridique et réglementaire révisé ou mis à jour pour la banque islamique
Composante 3 : Élaboration d’un cadre juridique et réglementaire pour la microfinance islamique
La microfinance islamique présente un potentiel considérable pour renforcer l'inclusion financière et élargir l'accès aux services financiers conformes à la charia pour les populations et les microentreprises défavorisées de Djibouti. Le consultant élaborera un cadre juridique et réglementaire complet afin de soutenir la création et la supervision des institutions de microfinance islamique.
Activités clés
· Élaborer un cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques opérationnelles des institutions de microfinance islamiques.
· Élaborer des orientations politiques pour l'octroi de licences, la réglementation et la supervision des fournisseurs de microfinance islamique.
· Élaborer des normes réglementaires et des directives opérationnelles pour assurer la conformité aux principes de la charia tout en maintenant des pratiques financières et de gouvernance saines.
Livrables
· Cadre juridique et réglementaire de la microfinance islamique
· Orientations politiques relatives à l’agrément et à la supervision des institutions de microfinance islamique
· Lignes directrices de supervision et d'exploitation pour les institutions de microfinance conformes à la charia
4. Calendrier du projet
	Phase
	Activités
	Chronologie

	Phase I
	Évaluation de l'écosystème de la finance islamique et de son origine
	Mois 1 à 3

	Phase II
	Élaboration de la stratégie et formulation de la feuille de route
	Mois 4 à 6

	Phase III
	Examen et amélioration du cadre juridique de la banque islamique
	Mois 7 à 9

	Phase IV
	Développement du cadre de la microfinance islamique
	Mois 10 à 12



La mission de conseil devrait être achevée dans un délai de 12 mois à compter de la signature du contrat.

5. Rapports, suivi et évaluation
Le consultant rendra compte à la Banque centrale de Djibouti, sous la supervision de l'Institut de la Banque islamique de développement.
Exigences en matière de rapports
Rapport initial
· Soumis dans les 3 semaines suivant la signature du contrat.
· Inclut la méthodologie, le plan de travail et la stratégie d'engagement des parties prenantes.
Rapports d'étape
· Soumis à la fin de chaque phase du projet.
Projets de rapports sur la stratégie et le cadre réglementaire
· Soumis à la consultation et aux commentaires des parties prenantes.
Rapport final
· Rapport consolidé comprenant la stratégie, la feuille de route et les cadres réglementaires.
Tous les livrables seront soumis à l'examen et à l'approbation de l'organisme d'exécution et du bailleur de fonds.
6. Expertise et qualifications clés du consultant
L'équipe de projet doit faire preuve d'une expertise multidisciplinaire :
A. Expérience et compétences de l'entreprise
Le cabinet de conseil doit démontrer :
· Expérience minimale de 10 ans dans les services de conseil en finance islamique.
· Expérience avérée dans le développement de stratégies ou de cadres réglementaires en matière de finance islamique.
· Expérience avérée de travail avec des banques centrales, des organismes de réglementation financière ou des institutions multilatérales de développement.
· Solide connaissance des normes et pratiques réglementaires de la finance islamique mondiale.
L'expérience acquise dans les pays membres de la BID sera considérée comme un atout.
B. Exigences clés en matière d'expertise
L'équipe de projet doit comprendre au minimum les experts clés suivants :
L'équipe de consultants devrait comprendre les experts suivants :
Chef d'équipe / Expert en stratégie financière islamique
· Qualification:
· Diplôme de maîtrise ou supérieur en finance, en économie ou dans un domaine connexe.
· Expérience:
· Au moins 15 ans d'expérience professionnelle dans le conseil en finance islamique.
· Expérience avérée dans la conduite de projets de stratégie ou de réforme réglementaire en matière de finance islamique.
Expert juridique et réglementaire en finance islamique
· Qualification:
· Diplôme en droit ou en réglementation financière.
· Expérience:
· Au moins 10 ans d'expérience dans la réglementation et les cadres juridiques de la banque islamique.
Spécialiste de la gouvernance en charia
· Qualification:
· Diplôme d'études supérieures en jurisprudence islamique ou en finance islamique.
· Expérience:
· Solide expertise en matière de cadres de gouvernance conformes à la charia et de normes financières islamiques.
Spécialiste en microfinance islamique
· Expérience:
· Au moins 10 ans d'expérience dans l'inclusion financière ou le développement de la microfinance islamique.
C. Certifications professionnelles
Les experts clés peuvent détenir des certifications pertinentes telles que :
· Conseiller et auditeur certifié en charia (CSAA)
· Qualification en finance islamique (IFQ)
7. Calendrier de décaissement
	Jalon
	Livrable
	Décaissement

	Création
	Approbation du rapport initial
	10%

	Évaluation
	Rapport de diagnostic de l'écosystème de la finance islamique
	20%

	Stratégie
	Stratégie et feuille de route nationale en matière de finance islamique
	30%

	Cadre juridique
	Cadre réglementaire actualisé pour la banque islamique
	20%

	La microfinance
	Cadre réglementaire de la microfinance islamique
	20%



8. Exigences en matière de rapports
L’acquisition et la passation de marchés de services de conseil suivront les directives d’acquisition de services de conseil dans le cadre du financement de projets de la BID (avril 2019, révisées en février 2023) publiées par la Banque islamique de développement.
La prestation de conseil sera obtenue par la méthode de sélection à budget fixe (FBS).
Toutes les activités d'approvisionnement doivent être conformes aux règles suivantes :
· Lignes directrices anticorruption de la BID
· normes internationales applicables en matière d'approvisionnement
La stratégie finale et le cadre réglementaire serviront de base aux futures initiatives de développement du secteur de la finance islamique à Djibouti.
Si vous le souhaitez, je peux également rédiger le document de manifestation d'intérêt qui accompagne le présent cahier des charges (l'avis de marché public invitant les cabinets de conseil à soumettre une manifestation d'intérêt). Ce document, qui ne compte généralement qu'une ou deux pages, est essentiel au lancement de la procédure d'acquisition.

 






